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• Comprendre les étapes de développement d'un projet 
de production d'énergies renouvelables.

• Déterminer la pertinence ou non de s'associer à un 
développeur.

• Appréhender les points de vigilance d'un partenariat, 
et les démarches et outils pour le sécuriser.

Objectifs
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1. Vie d’un projet ENR
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Des réglementations plus ou moins contraignantes…

…donc des coûts d’études plus ou moins élevés.

Type d’ENR
Eolien PV Hydro

Mât
< 50m

Mât 
> 50m

Toiture
Sol

< 250 kWc
Sol

> 250 kWc
< 500 kW > 500 kW

Etude d’impact 
obligatoire

non oui non non oui non oui

Complexité projet
(durée, impacts 
potentiels)

+++ ++++ + ++ +++ +++ ++++

(constat qui ne remet pas en cause la nécessité d’étudier les impacts des projets !)
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1. Vie d’un projet ENR



Schéma typologie 
projets/risque/durée

Coût / risque / durée de développement des ENR en France

Chiffres 
approximatifs
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2. Notion de «risque» de développement
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Frais à engager
(hors temps passé et spécifs 

montages citoyens) 
Ordres de grandeur

Eolien 
> 50m

PV sol 
> 250 kWc

Hydro 
> 500 kW

à 
risque

Etude de préfaisabilité
(identification contraintes et 
consultations administrations)

5 à 10 k€ 5 à 10 k€ 5 à 10 k€ Oui

Etude de potentiel (vent, soleil, 
débits) 30 k€ 2 k€ 5 k€ Oui

Etude de raccordement ENEDIS 1,5 k€ 1,5 k€ 1,5 k€ Oui
Etude d’impact (incluant 
expertises naturalistes, 
paysagère, acoustique,…)

100 à 
150 k€

50 à 100 
k€ 50 k€ Oui

Recours juridique (avocats…) 10 k€ 10 k€ 10 k€ Oui

Maîtrise d’oeuvre 2-3 % inv 2-3 % inv 5 % inv Non

Etudes complémentaires variable variable variable Non

Financement (audit 
bancaire,…)

10 à 50 
k€ 10 à 50 k€ 10 à 50 

k€ Non

Frais d’exploitation et 
maintenance variable variable variable Non

Frais administratifs 5 k€/an 5 k€/an 5 k€/an Non



Le développement est une phase dite «à risque»

Si  le projet n’aboutit pas (autorisation administrative refusée, 
notamment), toutes les dépenses effectuées sont perdues.
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2. Notion de «risque» de développement



Comment financer les études sans en faire porter tout le risque par les citoyens ?

-> Dans certains cas, un partenariat peut être pertinent.
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3. Financement du développement

• Dépend du montant et du risque associé.
• A étudier au cas par cas en fonction du contexte local (fonds
régionaux, ADEME…)
• Pistes de financement :

• Fonds citoyens (ex : Béganne).
• Subventions : souvent plafonnées à 50-70% du montant des

études, et certaines ne prennent pas en charge les études
réglementaires (ex : ADEME).

• Energie Partagée Etudes.

• Co-développement.



• Métier de développeur = prendre des risques
• Mutualiser les coûts de développement pour faire porter

aux projets qui aboutissent les frais de développement des
projets qui n’aboutissent pas.
(nécessite de porter plusieurs projets !)

Quelques développeurs :
• Valorem
• Quadran
• Valeco
• ENGIE : La Compagnie du Vent, CNR…
• EDF Energies Nouvelles

Quel partenaire ? Un développeur ENR.
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3. Financement du développement
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Success fee = prime de succès
Un permis de construire ENR se valorise beaucoup plus cher que la somme
des études qui ont permis de l’obtenir.

• Un développeur qui revend les autorisations qu’il a obtenues couvre les

dépenses liées à ses autres projets qui n’ont pas abouti + prend une marge.

• Un développeur qui investit lui-même dans le projet bonifie son

développement, grâce au success fee qui peut être considéré comme des

quasi fonds propres lors d’un financement bancaire.

Ordres de grandeur de success fee
(s’ajoute aux frais réels de développement)

Éolien  > 50m PV > 250 kWc

Success fee 200 à 300 k€ / MW 100 à 200 k€ / MW

Valoriser le risque financier  => le success fee
3. Financement du développement



• Bénéfices complémentaires prévisibles en phases construction et
exploitation pour le développeur (s’il vend ses prestations en même
temps que les autorisations administratives).

• Productible (rentabilité du projet).
• Rentabilité des produits financiers sur le marché (l’investissement dans

un projet ENR peut être vu par les investisseurs comme un produit
financier).

• Vente en obligation d’achat, ou suite à appel d’offres, ou autres ?? Le
success fee peut valoriser plus qu’un permis de construire (tarif AO CRE
par exemple).

Success fee - limites

Le success fee peut être pondéré en fonction d’un certain
nombre de paramètres :
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3. Financement du développement



• Risque financier de développement minimisé (voire nul).

• Maîtrise/suivi de la conception du projet, et possibilité d’investissement

dans le projet par les habitants :

-> meilleure acceptation

-> moins de recours

-> gain de temps pour l’aboutissement du projet

• Maximisation des retombées économiques sur le territoire

(développement classique : seulement taxes et loyers)

• Compétences du développeur : techniques, juridiques, administratives,

économiques et financières.

• Temps mis à disposition par le développeur pour faire avancer le projet

(le développement d’un projet ENR nécessite beaucoup de

persévérance).

Avantages  d’un co-développement pour le territoire

-> Un projet par le territoire, pour le territoire

4. Avantages et inconvénients du co-développement



Inconvénients pour le territoire

• Nécessité de mobiliser des ressources internes (suivi projet,

participation réunions etc..).

• Nécessité de se former ou se faire accompagner par une Assistance à

Maîtrise d’Ouvrage pour pouvoir négocier avec le développeur.

• Une opposition au projet peut se transformer en opposition aux élus

(arrive aussi sur un projet classique).
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4. Avantages et inconvénients du co-développement



Retombées en fonction du porteur de projet
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4. Avantages et inconvénients du co-développement
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Retombées économiques 
de projets-types 

ordres de grandeur
Eolien PV sol Hydro 

Puissance 10 MW 5 MW 500 kW

soit 5 éoliennes de 2 MW 10 ha
70 m de chute

1 m3/s

Montant d’investissement (CAPEX) 15 M€ 6,5 M€ 2,5 M€

Nh équivalent pleine puissance 2400 1300 4000

Production annuelle 25 000 MWh 6500 MWh 2000 MWh

Tarif d’achat (obligation d’achat) 83 €/MWh 90 €/MWh 100 €/MWh

Chiffre d’affaires annuel 2, 08 M€ 585 k€ 200 k€

Loyer annuel 25 k€ 20 k€ 5 k€

Charges d’exploitation (OPEX) annuelles 200 k€ 50 k€ 10 k€

Taxes (IFER, CET) annuelles 100 k€ 60 k€ 3 k€

Amortissement annuel
1 M€

sur 15 ans
325 k€

sur 20 ans
125 k€

sur 20 ans

Résultat brut (avant impôts) 755 k€ 130 k€ 57 k€ 



Campagne Greenpeace

Exemple de 
St Georges sur 

Arnon
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4. Avantages et inconvénients du co-développement



• Meilleure acceptation (projets peuvent aboutir plus vite, si pas

de recours juridique)

• Ingenierie politique apportée par le territoire

• Ethique d’un projet par et pour le territoire

• Communication positive

• Se « réserve » souvent les prestations de construction et

exploitation-maintenance de la future centrale -> peut influer

sur le montant du success fee.

Avantages d’un co-développement pour le développeur
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4. Avantages et inconvénients du co-développement



• Nécessité d’adapter son projet au territoire (en termes de
parties prenantes, avis à considérer, concertation à mettre en
place).

• A priori moins de réactivité pour les décisions urgentes
(administratives ou techniques). Nécessité d’avoir l’accord des
différents partenaires.

• Investissement à partager.
• Gouvernance à partager (ce n’est plus « le seul » à décider !).

Inconvénients pour le développeur
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4. Avantages et inconvénients du co-développement



• Pour optimiser le projet, il faut que les risques soient portés

par ceux qui peuvent le mieux les contrôler

• Le développeur va porter le risque technique et financier

(souvent en majorité ou totalité)

• Le territoire va porter le risque d’acceptation locale, de

maîtrise foncière...

Partage des risques et responsabilités
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4. Avantages et inconvénients du co-développement



• Terrains d’implantation (privés ou publics)

• Maîtrise du droit d’urbanisme (PLU compatible ou non)

• Avis des collectivités pris en compte dans l’instruction des demandes

administratives (permis de construire notamment).

• Connaissance des enjeux du territoire (politiques, sociaux,

environnementaux).

• Connaissance des « réseaux de décision » (cf propriétaires fonciers,

administrations, politiques) = Ingénierie politique.

• Meilleure maîtrise de la communication sur le terrain (au quotidien).

Ce dont dispose le territoire…

… peut se valoriser dans le développement

4. Avantages et inconvénients du co-développement

Exemples de valorisation de la contribution « temps passé » du territoire lors d’un co-dev :

• SEM Région d’Angers (SARA) : 70 k€

• Asso Energies Participatives du Narbonnais : 50 k€



• Risque à faire porter par le développeur (si le projet n’aboutit pas, le

territoire ne perd rien)

• Prise en compte de ce risque (montant et timing du success fee)

• Gouvernance partagée : s’assurer que ce sera un vrai projet citoyen, et pas

seulement participatif.

• Investissement partagé : les citoyens peuvent être minoritaires sur

l’investissement, mais doivent rester maîtres sur la gouvernance.

• Frais « post-risque » à contrôler : maîtrise d’œuvre, frais d’exploitation-

maintenance, frais administratifs…

• Cadrer la communication (attention au risque de « salir » le projet avec un

partenariat douteux).

• Méconnaissance du sujet : se faire accompagner par un AMO ?

Points de vigilance pour le territoire

-> une mise en concurrence 
des développeurs est une stratégie payante
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5. Points de vigilance
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Comment 
co-développer
un projet de production 
d’énergies renouvelables ?

31 mars 2017, Energie Partagée Association 



1. Définir le projet politique, économique et écologique de la collectivité.

2. Savoir ce qui est possible, ce qui s’est fait ailleurs (en bien ou en mal !).

3. Connaître les possibilités du territoire.

4. Fédérer les acteurs du territoire (création d’une association de prefig.).

5. Définir un cahier des charges des attentes du territoire.

6. Lancer une consultation auprès de développeurs.

7. Mettre en concurrence les offres pour en tirer le meilleur

8. Organiser et contractualiser le partenariat avec le développeur

9. S’impliquer dans le projet !!

Méthode
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Comment s’y prendre ?



• Les statuts de l’association de préfiguration.

• Le cahier des charges de consultation des développeurs.

• La grille d’analyse des candidatures.

• La convention de partenariat / co-développement.

• Les statuts de la société de projet

• Le pacte d’associés.

• Les contrats entre la société de projet et ses actionnaires :

développement, maîtrise d’œuvre, exploitation-maintenance,

gestion administrative.

Liste des outils utiles à la mise en place d’un co-développement.
Certains sont fournis dans cette formation.
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Outils
Comment s’y prendre ?



1. Projet politique, économique et écologique

• Transition énergétique et écologique
• Attractivité du territoire
• Développement économique
• Création d’emplois
• Réduction d’impôts
• …

Importance d’une cohérence dans la
démarche

-> la mobilisation citoyenne sur le projet
n’en sera que meilleure (touchera plus
large que les réseaux militants ENR).
27

Méthode



2. Savoir ce qui est possible, ce qui s’est fait ailleurs

Exemples :
• Béganne
• Clamecy
• Ailes de Taillard
• Narbonne Malvési

-> adhérer à Energie Partagée !
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Méthode



3. Connaître les possibilités du territoire

• S’assurer des circuits de décision relatifs à la
compétence ENR (commune, intercommunalité,…)

• S’appuyer sur un éventuel diagnostic existant (Agenda
21, SCOT, SRCAE..) pour dégager les potentiels ENR
locaux.

• Ne pas aller plus loin si le territoire n’a pas de potentiel ;
en parler aux territoires voisins !

• Si le potentiel de production d’ENR est bien réel et
« attrayant », il y aura toujours un développeur pour
« jouer le jeu » du projet citoyen.
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Méthode



4. Fédérer les acteurs du territoire

• Création d’une association de préfiguration rassemblant collectivités,
particuliers, entreprises, syndicats d’energie, agriculteurs…

• Attention à ne pas avoir parmi les administrateurs des personnes
morales ou physiques pouvant être amenées à avoir des échanges de
nature financière avec l’association (subvention d’une collectivité,
prestation ou accompagnement d’un bureau d’études)

• Trouver des financements pour le fonctionnement de l’association (et
son éventuel accompagnement de type Assistance à Maîtrise d’ouvrage)
: ADEME, collectivités…

-> Cette association pourra se transformer en société d’investissement
citoyen dans le projet, ou perdurer et porter des actions de
sensibilisation/information/formation autour du projet, voire initier
d’autres projets.
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Méthode



Les statuts de l’association de préfiguration
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Outils
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Les statuts de l’association de préfiguration
Outils



5. Définir un cahier des charges des attentes du territoire

• Ce cahier des charges peut consister en 2 pages, ou être beaucoup
plus complet.

• Il a vocation à susciter l’intérêt du développeur, et lui donner envie
de faire des propositions (pas besoin d’être trop restrictif).

• Il existe des modèles.
• Peut être rédigé par l’association, ou une structure qui accompagne.
• Imposer certaines variables pour pouvoir comparer les offres

(ressource ENR, % investissement, taux d’emprunt bancaire..)
• Définir ses attentes (exigences) en terme de prise en charge du

risque de développement, de partage de l’investissement et de la
gouvernance, de choix des sous-traitants etc…
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Méthode
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Le cahier des charges de consultation des développeurs
Outils
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Le cahier des charges de consultation des développeurs
Outils
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Le cahier des charges de consultation des développeurs
Outils



• La consultation s’appuie sur le cahier des charges.
• Lister les développeurs qui pourraient être intéressés (notamment

ceux qui ont déjà contacté la collectivité ou les propriétaires pour
lancer le projet)

• Certains ont plus d’habitudes et de facilités avec les projets
participatifs et citoyens, d’autres sont non-recommandables voire
black listés.

• L’objectif est de trouver un partenaire plutôt qu’un prestataire.
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6. Lancer une consultation auprès de développeurs
Méthode



• Si pas de réponse, c’est que le potentiel ENR est inexistant ou contraint.
• Pour comparer les offres, une grille d’analyse multi-critères est utile

(puissance projet, nature des installations, % d’investissement et de
gouvernance, rentabilité…).

• Elle permet aussi de pondérer les critères en fonction de leur
importance.

• Un entretien oral avec les candidats les mieux notés est indispensable
pour compléter l’analyse, et sentir le « feeling » avec le développeur.

• Vu la durée de développement d’un projet ENR, il est important de bien
s’entendre, et de savoir notamment qui sera le chef de projet.

• Un accompagnement par une structure familière de ce type de projet
peut être judicieuse, en particulier lors des entretiens oraux.

• Un enregistrement audio des entretiens peut avoir du sens, pour
s’assurer que le développeur tiendra les engagements pris lors de cet
entretien.
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7. Mettre en concurrence ces offres pour en tirer le meilleur
Méthode
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La grille d’analyseOutils



• Mise en place d’une convention de co-developpement reprenant les
engagements du développeur.

• Cette convention sera remplacée par les statuts et le pacte d’associés,
définis à la création de la SPV (société de projet).

• Mise en place d’un comité de pilotage avec des représentants de
l’association de préfiguration, du développeur, de structures locales,
de collectivités, de services de l’Etat.

• Définir plus précisément la forme que prendra ce partenariat (quelle
société, quels statuts, quelle gouvernance, quels investisseurs ?).

• Le pacte d’associés s’accompagne d’annexes préfigurant les contrats
qui seront signés entre la société de projet et le développeur en cas
de réalisation du projet : contrat de développement, maîtrise d’œuvre,
exploitation-maintenance, gestion administrative.
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8. Organiser et contractualiser le partenariat
Méthode



La convention de partenariat / co-développement
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Outils



EC = Enercoop LR
VS = un développeur

Attention : 
projet 

non citoyen
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La convention de partenariat / co-développement
Outils



Qu’est-ce qu’une SPV ?
SPV = Special Purpose Vehicle
= SSP = Société Support Projet

-> C’est la société qui investira dans le
projet, et réunira plusieurs actionnaires
(dont développeur, citoyens, EPI,..)

Peut être une SAS, SARL, SA, SEM,
SCIC…
Tous les statuts ne permettent pas
l’investissement des collectivités.

La SPV est munie de statuts et d’un
pacte d’associés, qui vont régir les
relations entre la SPV et ses
actionnaires.

Outils



SARL Soleil Participatif du 
Narbonnais

SAS locale
« EPN »

(citoyens)
Valorem

50 % 25 %

Exemple de SPV : la SARL Soleil Participatif du Narbonnais

SEMs locales
(collectivités)

25 %

Statuts + pacte d’actionnaires

44 => montage « à double-étage »

Outils
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Exemple de SPV : la SAEML (<> SEM) Eoliennes de Paillières
Outils



Les statuts de la SPV sont
souvent « classiques ».

La SAS (Société par Actions
Simplifiée) est à privilégier,
car elle laisse davantage de
souplesse dans la rédaction
des statuts, et permet une
représentation de personnes
morales (ce qui n’est pas le
cas avec une SARL).

Les spécificités du
partenariat sont précisées
dans le pacte d’associés.
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Les statuts de la SPV : exemple
Outils



• Régit le fonctionnement de la SPV, le lien entre ses actionnaires (et
éventuellement d’autres partenaires).

• Le pacte peut prévaloir sur les statuts.
• Le pacte traite notamment de gouvernance, frais de

développement, success fee, contrats annexes.
• Peut introduire la notion de Comité de direction avec une

gouvernance décorrélée du montant d’investissement de chaque
actionnaire.

• Exemple Narbonne : 3 voix pour le territoire, 2 pour Valorem.
Alors que l’investissement est de 50/50.

• Penser à la fluidité de certaines décisions qui devront être prises en
urgence. Possibilité d’avoir un comité d’exploitation plus réactif pour
prendre des décisions (dépenses plafonnées à x € par exemple)
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Le pacte d’associés de la SPV
Outils



Fournisseur d'électricité éthique et écologique

Le pacte d’associés : exemple
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Outils



Les membres du Comité de
Direction peuvent être choisis
en dehors des actionnaires de
la SPV.

Comité de direction de Soleil
Participatif du Narbonnais :

• 2 membres Valorem,
• 3 membres citoyens et

collectivités.
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Le pacte d’associés : 
comité de direction

Outils
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Le pacte d’associés : valorisation du développement
Outils



Il existe aussi un success fee pour EPN, mais
spécifique au contexte local (prime Région LR).

Le pacte d’associés : success fee
Outils



Il peut être fait référence aux futures prestations de
construction (maîtrise d’œuvre) et d’exploitation-
maintenance, que le développeur peut (et souhaite)
réaliser.
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Le pacte d’associés : prestations annexes
Outils



Certains modèles de contrats peuvent être annexés au
pacte d’associés.
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Les contrats entre la SPV et ses actionnaires
Outils



Contrat de 
développement 
EPN (acteurs du 

territoire) – SPN (SPV)

Il y a aussi
évidemment un
contrat de
développement entre
la SPV et le
développeur (qui doit
valoriser les études
qu’il a financées et
réalisées).
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Contrat de développement 
Valorem - SPN
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Les contrats entre la SPV et ses actionnairesOutils
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Les contrats entre la SPV et ses actionnaires
Outils



• La réussite d’un projet tient à l’implication des collectivités et des
citoyens dans son portage.

• Les administrations chargées d’autoriser le projet (notamment
Préfecture) sont sensibles à l’intérêt des territoires, et à la bonne
intégration sociale et environnementale du projet.

• Le permis de construire d’un projet bien accepté sera moins la cible
de recours juridiques. C’est important pour le Préfet qui engage sa
responsabilité lorsqu’il accorde son autorisation.

• Par ailleurs, l’absence de recours juridique peut faire gagner
plusieurs années pour la réalisation du projet (jugement tribunal
administratif 2 ans, jugement cour d’appel administrative 4 ans…).
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9. S’impliquer !
Méthode



S
Y

N
TH

E
S

E

Points -clés
Projet de territoire.
Fédérer les acteurs.
Accompagnement  EPA, AMO ?
Choix développeur.

Création SPV
Risque porté par le développeur.
Gouvernance par le territoire.
Communication à maîtriser.
« Ingénierie politique »

Collecte financement
Maîtrise d’œuvre 
développeur

Exploitation-maintenance 
développeur
Gestion administrative développeur.
Communication / Animation

Outils
EPA
Statuts association.
Cahier des charges.
Grille d’analyse candidatures.

EPE
Convention partenariat / co-dev.
Statuts SPV.
Pacte d’associés SPV.
Charte de communication.

EPI
Contrats SPV-développeur

Contrats SPV-développeur
Comité d’exploitation plus réactif
EPA pour l’animation



Merci de votre attention !!

Guillaume MARCENAC

guillaume.marcenac@enercoop-languedoc.fr

Ligne directe : 04 11 93 40 82
Mobile : 06 08 12 43 68 

ENERCOOP Languedoc-Roussillon
Fournisseur d'électricité 100% renouvelable et 

coopérative
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